МИНИСТЕРСТВО ОБРАЗОВАНИЯ И НАУКИ РФ

Нижегородский государственный университет им. Н.И. Лобачевского











  О. А. Колобов

М. А. Осминина

РЕГИОНАЛЬНЫЕ АСПЕКТЫ МЕЖДУНАРОДНЫХ ОТНОШЕНИЙ: СИРИЙСКИЙ КРИЗИС.

(НА ФРАНЦУЗСКОМ и РУССКОМ ЯЗЫКАХ)
Хрестоматия
Рекомендовано методической комиссией Института международных отношений и мировой истории для студентов ННГУ, обучающихся по направлениям подготовки: 41.03.05 «Международные отношения», 
41.03.01 «Зарубежное регионоведение» 

Нижний Новгород

2015
УДК 327.51
ББК  66.4 

КОЛОБОВ О. А., ОСМИНИНА М. А. РЕГИОНАЛЬНЫЕ АСПЕКТЫ МЕЖДУНАРОДНЫХ ОТНОШЕНИЙ: СИРИЙСКИЙ КРИЗИС (на французском и русском языках). Хрестоматия. – Нижний Новгород: Нижегородский госуниверситет, 2015. – 51 с.

Рецензент: кандидат экономических наук, доцент кафедры экономики и управления Нижегородского государственного университета им. Н.А.Добролюбова Журба Михаил Васильевич

Хрестоматия представляет собой подборку оригинальных неадаптированных текстов (коммюнике, дебаты, открытое письмо, публицистические и аналитические статьи) и лексико-грамматических упражнений к ним, предназначенных для обучения студентов 2 - 3 курсов навыкам анализа документов и публицистических текстов, а также активизации коммуникативных навыков. Творческие задания к текстам способствуют развитию навыков говорения, а также письма. Пособие может быть использовано как в аудиторной работе, так и для самостоятельной подготовки студентов.

УДК 
327.51
ББК  
66.4 

© Нижегородский государственный 

университет им. Н.И.Лобачевского, 2015
Table des matières
Communiqué final du Groupe d’action pour la Syrie 




4

Заключительное коммюнике «Группы действий» по Сирии 

        10

Débat du Conseil de sécurité sur la Syrie (rapport De Mistura) 


        16

Десантники РФ готовы действовать в Сирии как миротворцы ООН 
        24

Lettre ouvtre au Premier ministre français Manuel Valls



       28

Présence russe supposéé en Syrie : beaucoup de bruit pour rien 33

Armée russe en Syrie ? Moscou étudiera la question si Damas la demande 42

Washington en appelle à la Russie pour négocier avec Assad 43

Syrie : Moscou empêche l'Occident de bombarder Assad 


        45

Путин и Нетаньяху договорились о координации сил в Сирии 

        46

Nouvelles consultations pour la Syrie à Genève par Tierry Meyssan 

        47

Syrie : Washington et Moscou convergent sur les choses clés, selon Kerry           49

Communiqué final du Groupe d’action pour la Syrie


RÉSEAU VOLTAIRE. GENÈVE (SUISSE). 30 JUIN 2012. (Рис 1).
 


Рис 1.


1. Le 30 juin 2012, les Secrétaires généraux de l’Organisation des Nations unies et de la Ligue des États arabes, les ministres des Affaires étrangères de la Chine, de la France, de la Russie, du Royaume-Uni, des États-Unis, de la Turquie, de l’Irak (président du Sommet de la Ligue des États arabes), du Koweït (président du Conseil des ministres des Affaires étrangères de la Ligue des États arabes) et du Qatar (président du Comité arabe de suivi de la situation en Syrie de la Ligue des États arabes) et la Haute Représentante de l’Union européenne pour les Affaires étrangères et la politique de sécurité se sont réunis à l’Office des Nations unies à Genève en tant que Groupe d’action pour la Syrie, sous la présidence de l’Envoyé spécial conjoint de l’Organisation des Nations unies et de la Ligue des États arabes pour la Syrie.


2. Les membres du Groupe d’action ont tenu cette réunion en raison de leur vive inquiétude devant la situation en Syrie. Ils condamnent fermement la poursuite et la multiplication des exécutions, des destructions et des atteintes aux droits de l’Homme. Ils sont profondément préoccupés par l’absence de protection des civils, l’intensification de la violence, le risque d’une nouvelle aggravation du conflit dans le pays et les dimensions régionales du problème. Du fait de son caractère inacceptable et de son ampleur, la crise exige une position commune et une action internationale conjointe.


3. Les membres du Groupe d’action sont attachés à la souveraineté, à l’indépendance, à l’unité nationale et à l’intégrité territoriale de la Syrie. Ils sont résolus à s’employer d’urgence et sans relâche à mettre fin aux violences et aux exactions et à lancer un processus politique mené par les Syriens, conduisant à une transition qui réponde aux aspirations légitimes du peuple syrien et lui permette de déterminer lui-même son avenir en toute indépendance et de façon démocratique.


4. Afin de parvenir à ces objectifs communs, les membres du Groupe d’action : i) ont défini des dispositions et des mesures que doivent prendre les parties pour garantir l’application intégrale du plan en six points et des résolutions 2042 et 204 3du Conseil de sécurité, notamment un arrêt immédiat de toutes les formes de violence ; ii) sont convenus de lignes directrices et de principes pour une transition politique qui réponde aux aspirations légitimes du peuple syrien ; et iii) sont convenus des actions qu’ils entreprendraient pour donner effet à ce qui précède de façon à appuyer les efforts entrepris par l’Envoyé spécial conjoint en vue de faciliter un processus politique conduit par les Syriens. Ils sont convaincus que cela pourra favoriser et étayer les progrès sur le terrain et contribuera à faciliter et à soutenir une transition conduite par les Syriens.
Dispositions et mesures définies à l’intention des parties pour garantir l’application intégrale du plan en six points et des résolutions 2042 et 2043 du Conseil de sécurité, y compris l’arrêt immédiat de toutes les formes de violence

5. Les parties doivent intégralement appliquer le plan en six points et les résolutions 2042 et 2043 du Conseil de sécurité. Dans cette optique :
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 Toutes les parties doivent s’engager à nouveau à faire cesser durablement la violence armée sous toutes ses formes et à mettre en œuvre le plan en six points, immédiatement et sans attendre que des actions soient entreprises par autrui. Le gouvernement et les groupes armés d’opposition doivent coopérer avec la MISNUS en vue d’assurer l’application de ce qui précède conformément au mandat de celle-ci.
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 L’arrêt de la violence doit être durable et assorti de mesures immédiates, crédibles et visibles du gouvernement syrien visant à mettre en œuvre les autres éléments du plan en six points, à savoir :
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 Accélérer et multiplier les mesures d’élargissement des personnes arbitrairement détenues, notamment de celles qui appartiennent à des catégories particulièrement vulnérables ou qui ont pris part à des activités politiques pacifiques, communiquer sans tarder par les voies appropriées une liste de tous les lieux où ces personnes sont détenues, prendre immédiatement des dispositions en vue d’assurer l’accès à ces lieux et répondre rapidement, par les voies appropriées, à toutes les demandes écrites d’information, d’accès et d’élargissement concernant lesdites personnes ;
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 Assurer la liberté de circulation des journalistes dans tout le pays et appliquer une politique de visas non discriminatoire à leur égard ;
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 Respecter la liberté d’association et le droit de manifester pacifiquement dans les conditions prévues par la loi ;
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 Les parties doivent toutes, en toutes circonstances, montrer un respect absolu pour la sécurité et la sûreté de la MISNUS, pleinement coopérer avec la Mission et lui faciliter la tâche à tous égards ;


En toutes circonstances, le gouvernement doit donner immédiatement et pleinement accès à des fins humanitaires aux organisations humanitaires dans l’ensemble des zones touchées par les combats. Le gouvernement et toutes les parties doivent permettre l’évacuation des blessés et autoriser tous les civils qui souhaitent partir à le faire. Toutes les parties doivent adhérer sans réserve aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en ce qui concerne notamment la protection des civils.
Lignes directrices et principes convenus pour une transition conduite par les Syriens

6. Les membres du Groupe d’action sont convenus des « Principes et lignes directrices pour une transition conduite par les Syriens » énumérée ci-après :

Tout règlement politique doit assurer au peuple syrien une transition qui :
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 Offre une perspective pour l’avenir susceptible d’être partagée par tous en Syrie ;
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 Fixe des étapes clairement définies selon un calendrier rigoureux en vue de la réalisation de cette perspective ;
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 Puisse être mise en œuvre dans un climat de sécurité pour tous, de stabilité et dans le calme ;
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 Se concrétise rapidement sans effusion de sang ni violences supplémentaires et soit crédible.

I. Perspective pour l’avenir

Les aspirations du peuple syrien ont été clairement exprimées par le large éventail des Syriens consultés. Dans leur immense majorité, ils souhaitent un État qui présente les caractéristiques suivantes :
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 Être véritablement démocratique et pluraliste en donnant une place aux acteurs politiques établis ainsi qu’aux nouveaux pour qu’ils puissent entrer en lice de façon équitable et dans des conditions d’égalité dans des élections. Cela signifie aussi que l’attachement à une démocratie multipartite doit être durable et persister au-delà d’un premier tour de scrutin ;
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 Se conformer aux normes internationales relatives aux droits de l’Homme, à l’indépendance de l’appareil judiciaire, au principe de la responsabilité des membres du gouvernement et à la primauté du droit. Il ne suffit pas d’énoncer un tel engagement. Des mécanismes doivent être mis à la disposition de la population pour faire en sorte que les détenteurs du pouvoir s’y tiennent ;
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 Offrir des possibilités et des chances égales à tous. Il convient de se garder de tout sectarisme et de toute discrimination fondée sur l’origine ethnique, la religion, la langue ou quelque motif que ce soit. Les communautés les moins nombreuses doivent recevoir l’assurance que leurs droits seront respectés.

II. Des mesures claires pendant la transition

Le conflit en Syrie ne prendra fin que lorsque toutes les parties auront l’assurance qu’il existe une voie pacifique vers un avenir commun pour tous en Syrie. Il est donc essentiel que tout règlement prévoie des mesures claires et irréversibles pendant la transition selon un calendrier précis. Les mesures clefs dans tout processus de transition sont :
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 La mise en place d’un organe de gouvernement transitoire capable d’instaurer un climat de neutralité dans lequel la transition pourra se faire. Cela signifie que l’organe de gouvernement transitoire aurait les pleins pouvoirs exécutifs. Il pourra comprendre des membres de l’actuel gouvernement et de l’opposition ainsi que d’autres groupes, et sera formé sur la base du consentement mutuel ;
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 C’est au peuple syrien qu’il appartient de déterminer l’avenir du pays. Tous les groupes et les segments de la société syrienne doivent être habilités à participer à un processus de dialogue national. Un tel processus doit non seulement être ouvert mais aussi conséquent - autrement dit, ses principaux résultats doivent être suivis d’effet ;
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 Sur cette base, l’ordre constitutionnel et le système juridique peuvent faire l’objet d’un examen. Le résultat du processus de rédaction de la Constitution serait soumis à l’approbation du peuple ;
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 Dès que le nouvel ordre constitutionnel sera établi, il faudra préparer l’organisation d’élections multipartites libres et équitables, en vue de la mise en place des nouvelles institutions et des nouveaux bureaux qui auront été créés, et tenir ces élections ;
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 Les femmes devront être pleinement représentées dans tous les aspects du processus de transition.


III. Sécurité, stabilité et calme

Toute transition implique un changement. Il est toutefois essentiel de veiller à ce que la transition soit menée de manière à garantir la sécurité de tous dans un climat de calme et de stabilité. Cela requiert :
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 L’instauration d’un environnement parfaitement calme et stable. Toutes les parties doivent coopérer avec l’organe de gouvernement transitoire en vue d’un arrêt définitif de la violence. Cela inclut l’achèvement des retraits et le règlement de la question du désarmement, de la démobilisation et de la réintégration des groupes armés ;
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 Des mesures concrètes pour faire en sorte que les groupes vulnérables soient protégés et qu’une action immédiate soit engagée en vue de faire face aux problèmes humanitaires dans les zones où des besoins se font sentir. Il est également nécessaire d’assurer la libération rapide des détenus ;
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 Le maintien en place des institutions publiques et du personnel qualifié. Les services publics devront être préservés ou rétablis. Cela inclut les forces armées et les services de sécurité. Toutes les institutions publiques, y compris les services du renseignement, devront toutefois agir en conformité avec les droits de l’Homme et les normes professionnelles et opérer sous un commandement qui inspire la confiance au public, placé sous le contrôle de l’organe de gouvernement transitoire ;
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 Un engagement en faveur du principe de responsabilité et de la réconciliation nationale. La question du respect de l’obligation de rendre des comptes pour les actes commis pendant l’actuel conflit devra être traitée. Il faudra également élaborer un train de mesures complètes de justice de transition, notamment des mesures d’indemnisation et de réadaptation pour les victimes du présent conflit, et des mesures pour assurer la réconciliation nationale et favoriser le pardon.

IV. Mesures pour parvenir rapidement à un accord politique crédible

C’est au peuple syrien qu’il appartient de conclure un accord politique, mais le temps presse. Il est clair que :

[image: image23.png]


 La souveraineté, l’indépendance, l’unité et l’intégrité territoriale de la Syrie doivent être respectées ;
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 Le conflit ne doit être réglé que par un dialogue pacifique et des négociations. Des conditions favorables à un règlement politique doivent être à présent mises en place ;
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 Les effusions de sang doivent cesser. Toutes les parties doivent s’engager à nouveau de manière crédible à respecter le plan en six points. Cela requiert l’arrêt de la violence armée sous toutes ses formes et des efforts immédiats, crédibles et visibles pour appliquer les éléments 2 à 6 du plan en six points ;
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 Toutes les parties doivent collaborer réellement avec l’Envoyé spécial conjoint. Les parties devront être prêtes à présenter des interlocuteurs valables de façon à pouvoir agir promptement en vue d’un règlement conduit par les Syriens qui réponde aux aspirations légitimes de la population. Le processus devra être entièrement ouvert afin que tous les segments de la société syrienne puissent exprimer leur avis pendant l’élaboration du règlement politique pour la transition.


La communauté internationale organisée, notamment les membres du Groupe d’action, est prête à appuyer vigoureusement l’application d’un accord conclu par les parties. Cela peut comprendre une présence internationale à des fins d’assistance sur la base d’un mandat de l’Organisation des Nations unies, si la demande en est faite. Des fonds importants seront disponibles pour appuyer la reconstruction et la réadaptation.

Actions concertées que les membres du Groupe entreprendront, en application de ce qui précède, à l’appui des efforts de l’Envoyé spécial conjoint pour faciliter un processus politique conduit par les Syriens

7. Les membres du Groupe d’action agiront selon que de besoin et exerceront conjointement une pression soutenue sur les parties en Syrie pour qu’elles prennent les mesures définies au paragraphe 5.


8. Les membres du Groupe d’action sont opposés à toute militarisation accrue du conflit.


9. Les membres du Groupe d’action appellent l’attention du Gouvernement syrien sur l’importance de la désignation d’un interlocuteur valable doté des pouvoirs nécessaires lorsque l’Envoyé spécial conjoint en fera la demande, en vue d’une action sur la base du plan en six points et du présent communiqué.


10. Les membres du Groupe d’action demandent instamment à l’opposition de renforcer sa cohésion et d’être en position de se doter d’interlocuteurs valables et représentatifs en vue d’une action sur la base du plan en six points et du présent communiqué.


11. Les membres du Groupe d’action apporteront leur plein appui à l’Envoyé spécial conjoint et à son équipe dans les contacts immédiats qu’ils auront avec le gouvernement et l’opposition et procéderont à de vastes consultations avec la société syrienne ainsi qu’avec d’autres acteurs internationaux afin de continuer de préparer le terrain pour aller de l’avant.


12. Les membres du Groupe d’action verraient d’un œil favorable la convocation par l’Envoyé spécial conjoint d’une réunion du Groupe d’action, s’il le juge nécessaire, en vue d’examiner les progrès concrets accomplis sur tous les points convenus dans le présent communiqué et de définir les autres mesures et actions nécessaires de la part du Groupe d’action pour faire face à la crise. L’Envoyé spécial conjoint tiendra en outre informées l’Organisation des Nations unies et la Ligue des États arabes.
http://www.voltairenet.org/article174865.html
Заключительное коммюнике «Группы действий» по Сирии


СЕТЬ ВОЛЬТЕР. ЖЕНЕВА (ШВЕЙЦАРИЯ). 30 ИЮНЯ 2012.

1. 30 июня 2012 года Генеральные секретари Организации Объединенных Наций и Лиги арабских государств, Министры иностранных дел Китая, России, Соединенного Королевства, Соединенных Штатов, Франции, Турции, Ирака (Председателя Саммита Лиги арабских государств), Кувейта (Председателя Совета министров Лиги арабских государств) и Катара (Председателя Арабского комитета по наблюдению за ситуацией в Сирии Лиги арабских государств) и Высокий представитель по иностранным делам и политике безопасности Европейского союза встретились в Отделении Организации Объединенных Наций в Женеве в составе Группы действий по Сирии под председательством Совместного специального посланника Организации Объединенных Наций и Лиги арабских государств по Сирии.


2. Члены Группы действий собрались вместе, будучи глубоко встревожены ситуацией в Сирии. Они решительно осуждают продолжение и эскалацию убийств, разрушений и нарушений прав человека. Они глубоко обеспокоены неспособностью защитить гражданское население, ростом насилия, вероятностью еще большего углубления конфликта в стране, а также региональными аспектами этой проблемы. Неприемлемый характер и масштабы кризиса требуют выработки общей позиции и совместных международных действий.


3. Члены Группы действий привержены суверенитету, независимости, национальному единству и территориальной целостности Сирии. Они преисполнены решимости действовать безотлагательно и активно, с тем, чтобы положить конец насилию и нарушениям прав человека и начать проводимый под руководством сирийцев политический процесс, ведущий к переходу, который отвечает законным чаяниям сирийского народа и позволяет ему самостоятельно и демократическим путем определять свое будущее.


4. В интересах достижения этих общих целей члены Группы действий i) определили шаги и меры, которые должны быть предприняты сторонами для обеспечения осуществления в полном объеме плана из шести пунктов и резолюций 2042 и 2043 Совета Безопасности, включая немедленное прекращение насилия во всех его формах; ii) согласовали руководящие указания и принципы в отношении политического перехода, который отвечает законным чаяниям сирийского народа; и iii) согласовали действия, которые они предпримут для выполнения вышеперечисленного в поддержку усилий Совместного специального посланника по содействию проведению под руководством сирийцев политического процесса. Они убеждены, что это может способствовать и содействовать прогрессу на местах и поможет облегчить и поддержать переход под руководством сирийцев.

Выявленные шаги и меры, которые должны быть предприняты сторонами для обеспечения осуществления в полном объеме плана из шести пунктов и резолюций 2042 и 2043 Совета Безопасности, включая немедленное прекращение насилия во всех его формах


5. Стороны должны в полном объеме осуществить план из шести пунктов и резолюции 2042 и 2043 Совета Безопасности. Для этого:

• Все стороны должны подтвердить свою приверженность стабильному прекращению вооруженного насилия во всех его формах и осуществлению плана из шести пунктов незамедлительно и не ожидая действий других сторон. Правительства и вооруженные группы оппозиции должны сотрудничать с МООННС в целях содействия осуществлению вышеуказанного в соответствии со своим мандатом.

• Прекращение вооруженного насилия должно подкрепляться незамедлительными, вызывающими доверие и зримыми действиями правительства Сирии по выполнению других положений плана из шести пунктов, включая:

- ускорение и расширение деятельности по освобождению произвольно задержанных лиц, в том числе особо уязвимых категорий лиц и лиц, участвовавших в мирной политической деятельности; незамедлительное представление через надлежащие каналы перечня всех мест, в которых осуществляется задержание таких лиц; немедленная организация доступа к таким местам; и своевременный ответ через надлежащие каналы на все письменные запросы о предоставлении информации о таких лицах, доступе к ним или их освобождении;

- обеспечение свободы передвижения по всей стране для журналистов и проведение при выдаче им виз политики недискриминации;

- уважение свободы ассоциации и права на мирные демонстрации как гарантированные законом.

• При любых обстоятельствах все стороны должны демонстрировать полное соблюдение принципов обеспечения безопасности МООННС, а также в полной мере сотрудничать с Миссией и оказывать ей всяческое содействие.

• При любых обстоятельствах правительство должно разрешать гуманитарным организациям немедленный и полный гуманитарный доступ ко всем районам, затронутым боевыми действиями. Правительство и все стороны должны обеспечить возможность для эвакуации раненых и для того, чтобы все гражданские лица, желающие покинуть эти районы, могли это сделать. Все стороны должны в полной мере соблюдать свои обязательства по международному праву, в том числе в отношении защиты гражданского населения.

Согласованные принципы и руководящие положения, касающиеся обеспечения перехода под руководством сирийцев


6. Члены Группы действий согласовали следующие "Принципы и руководящие положения, касающиеся обеспечения перехода под руководством сирийцев":


Любое политическое урегулирование должно обеспечить народу Сирии переход, который:

• открывает перспективу будущего, которая сможет устроить всех жителей Сирии;

• предусматривает четко определенные шаги по реализации этой перспективы согласно твердо установленному графику;

• может быть осуществлен в обстановке безопасности для всех, стабильности и спокойствия;

• осуществляется быстро, без дальнейшего кровопролития и насилия и внушает доверие.


I. Перспектива на будущее


Чаяния народа Сирии были ясно выражены в ходе консультаций с широким кругом сирийцев. Подавляющее большинство хотело бы, чтобы государство: • было подлинно демократическим и плюралистичным, предоставляя существующим и новым политическим субъектам возможность участвовать в выборах в условиях справедливости и равенства. Это также означает, что приверженность многопартийной демократии должна быть долговременной и не ограничиваться лишь первым туром выборов;

• соблюдало международные нормы прав человека, независимость судебных органов, подотчетность должностных лиц правительства и верховенство права. Такое обязательство недостаточно просто провозгласить. Должны существовать механизмы, имеющиеся в распоряжении народа, для обеспечения того, чтобы эти обязательства соблюдались находящимися у власти лицами;

• предоставляло всем равные возможности и шансы. Не должно быть места для раскола общества по религиозному признаку или дискриминации на этнической, религиозной, языковой или какой-либо иной почве. Общинам, составляющим численное меньшинство, должно быть гарантировано уважение их прав.


II. Четкие шаги по осуществлению перехода


Конфликт в Сирии прекратится лишь тогда, когда все стороны убедятся в наличии мирного пути к общему будущему для всех жителей Сирии. Поэтому крайне важно, чтобы любое урегулирование предусматривало четкие и необратимые шаги по осуществлению перехода согласно установленному графику. Ключевыми шагами при любом переходе являются:

• Формирование переходного управляющего органа, способного создать нейтральную обстановку, в которой может быть осуществлен переход. Это означает, что переходный управляющий орган будет в полном объеме осуществлять полномочия исполнительной власти. В его состав могут войти члены нынешнего правительства и оппозиции, а также члены других групп, и он должен быть сформирован на основе взаимного согласия.

• Будущее страны должен определять сирийский народ. Всем группам и слоям сирийского общества должна быть предоставлена возможность участвовать в процессе национального диалога. Этот процесс должен быть не только всеобщим, но и значимым, т.е. его основные результаты должны быть воплощены в жизнь.

• На этой основе может быть пересмотрено конституционное устройство и правовая система. Результат работы над конституционными положениями будет представлен на утверждение народа.

• После установления нового конституционного строя необходимо подготовить и провести свободные и честные многопартийные выборы во вновь созданные институты на вновь учрежденные должности.

• Женщины должны быть в полной мере представлены во всех аспектах процесса перехода.


III. Безопасность, стабильность и спокойствие


Любой переход предполагает перемены. Вместе с тем чрезвычайно важно обеспечить, чтобы процесс перехода мог осуществляться при обеспечении безопасности для всех в обстановке стабильности и спокойствия. Для этого необходимы:

• Прочное установление полного спокойствия и стабильности. Все стороны должны сотрудничать с переходным управляющим органом в деле обеспечения окончательного прекращения насилия. Это включает завершение вывода сил и решение вопроса о разоружении, демобилизации и реинтеграции вооруженных группировок.

• Эффективные шаги по обеспечению защиты уязвимых групп и незамедлительные действия по решению гуманитарных проблем там, где это необходимо. Также необходимо обеспечить быстрое завершение освобождения содержащихся под стражей лиц.

• Преемственность в работе государственных учреждений и квалифицированные кадры. Функционирование государственных служб должно быть сохранено или возобновлено. Это, включает вооруженные силы и службы безопасности. В то же время все правительственные учреждения, включая разведывательные службы, должны действовать в соответствии с нормами в области прав человека и профессиональными стандартами, возглавляться лицами, пользующимися доверием в обществе, и находиться под контролем переходного управляющего органа.

• Приверженность принципу ответственности и национальному примирению. Должен быть рассмотрен вопрос об ответственности за действия, совершенные в ходе текущего конфликта. Необходим также всеобъемлющий пакет положений о правосудии в переходный период, включая предоставление компенсации или реабилитацию для жертв текущего конфликта, шаги по обеспечению национального примирения и прощения.


IV. Скорейшие шаги к достижению надежного политического соглашения


К политическому соглашению должен прийти сам народ Сирии, однако время истекает. Ясно следующее:

• суверенитет, независимость, единство и территориальная целостность Сирии должны уважаться;

• конфликт должен быть урегулирован только путем мирного диалога и переговоров. Сейчас необходимо создать условия, способствующие политическому урегулированию;

• необходимо положить конец кровопролитию. Все стороны должны подтвердить свою приверженность плану из шести пунктов. Это должно включать прекращение вооруженного насилия во всех его формах и немедленные, заслуживающие доверия и зримые меры по осуществлению пунктов 2-6 плана из шести пунктов;

• сейчас все стороны должны на деле взаимодействовать с Совместным специальным посланником. Стороны должны быть готовы выдвинуть реальных представителей для проведения скорейшей работы по достижению под руководством сирийцев урегулирования, отвечающего законным чаяниям народа. Этот процесс должен включать абсолютно всех, тем самым обеспечивая, чтобы при формировании политического урегулирования в целях перехода были услышаны мнения всех слоев сирийского общества.


Организованное международное сообщество, включая членов Группы действий, готово оказать значительную поддержку осуществлению соглашения, достигнутого сторонами. Это может включать международное присутствие по оказанию помощи в соответствии с мандатом Организации Объединенных Наций, если такая просьба поступит. Будут иметься значительные средства для оказания помощи в реконструкции и восстановлении.

Согласованные действия, которые будут приняты членами Группы по осуществлению указанного выше в поддержку усилий Совместного специального посланника по содействию политическому процессу под руководством сирийцев


7. Члены Группы действий будут надлежащим образом вовлекать стороны в Сирии в процесс принятия мер и шагов, изложенных в пункте 5, и оказывать на них в этой связи совместное и постоянное давление.


8. Члены Группы действий выступают против любой дальнейшей милитаризации конфликта.


9. Члены Группы действий обращают внимание правительства Сирии на важность назначения наделенного реальными полномочиями представителя, когда ему будет предложено это сделать Совместным специальным посланником, для работы на основе плана из шести пунктов и настоящего коммюнике.


10. Члены Группы действий настоятельно призывают оппозицию повысить взаимодействие и быть в состоянии обеспечить выдвижение реальных представителей для работы на основе плана из шести пунктов и настоящего коммюнике.


11. Члены Группы действий окажут всестороннюю поддержку Совместному специальному посланнику и его группе после того, как те немедленно начнут взаимодействовать с правительством и оппозицией, а также будут проводить широкие консультации с сирийским обществом, равно как и с другими международными субъектами, в целях дальнейшей выработки пути продвижения вперед.


12. Члены Группы действий будут приветствовать созыв Совместным специальным посланником следующего совещания Группы действий, если он сочтет это необходимым для рассмотрения конкретного прогресса, достигнутого по всем согласованным пунктам настоящего коммюнике, а также для определения того, какие последующие и дополнительные шаги и меры потребуются со стороны Группы действий для преодоления кризиса. Совместный специальный посланник будет также держать в курсе происходящего Организацию Объединенных Наций и Лигу арабских государств.
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La séance est ouverte à 10 h 15.

Le Président, M. McCully (Nouvelle-Zélande) (parle en anglais) : Conformément à l’article 39 du règlement intérieur provisoire du Conseil, j’invite M. Staffan de Mistura, Envoyé spécial du Secrétaire général pour la Syrie, à participer à la présente séance.


Le Conseil de sécurité va maintenant aborder l’examen de la question inscrite à son ordre du jour.


Je souhaite chaleureusement la bienvenue au Secrétaire général, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui donne maintenant la parole.


Le Secrétaire général, S. E. M. Ban Ki-moon (parle en anglais) : Je me félicite particulièrement, Monsieur le Président, de vous voir aux commandes pour la présidence de la séance d’aujourd’hui.


Après plus de quatre années de carnage, le conflit syrien en est venu à représenter le symbole honteux des divisions et de l’échec de la communauté internationale. Grande est ma déception de voir qu’aucune des résolutions du Conseil sur la Syrie, qu’elle vise à mettre fin à la violence, à soulager les souffrances sur le plan humanitaire ou à lutter contre le terrorisme et les combattants étrangers, n’a été mise en œuvre.


La Syrie constitue la plus grande crise humanitaire mondiale, comme le Conseil a pu l’entendre hier de la bouche du Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires, dans un exposé aux détails accablants (voir S/PV.7493). Deux-cent cinquante mille Syriens au moins ont été tués. Près de la moitié de la population du pays – 12 millions d’hommes, de femmes et d’enfants – a été forcée de fuir loin de ses foyers. Et du fait de l’exode transfrontalier massif, la Turquie, le Liban, la Jordanie et l’Iraq en sont réduits à accueillir un nombre toujours grandissant de réfugiés, tandis que des quantités croissantes de Syriens se lancent dans une traversée désespérée de la Méditerranée dans ce que l’on appelle les « bateaux de la mort ».

Les crimes atroces s’égrènent désormais presque d’heure en heure, alimentés par le fait que les pires violations des droits de l’homme commises au cours des quatre dernières années et pendant des décennies de répression restent essentiellement impunies. Le peuple syrien a été exposé aux armes chimiques, qui devraient avoir été reléguées au passé, ainsi qu’à de nouveaux engins de mort aveugles tels que les barils d’explosifs et les canons de l’enfer. Le conflit a engendré l’essor de groupes terroristes tels que Daech et le Front el- Nosra, et attisé le sectarisme et la radicalisation dans toute la région et au-delà. Le financement des activités humanitaires continue d’être à la traîne, face à l’ampleur gargantuesque et toujours croissante des besoins de la population. Cette situation constitue clairement une menace à la paix et à la sécurité internationales, qui doit nous obliger tous à réfléchir à ce que nous pouvons faire de plus pour mettre fin au carnage et assumer nos responsabilités.

C’est dans ce contexte que, le 28 mars, j’ai donné consigne à mon envoyé spécial pour la Syrie, Staffan de Mistura, d’intensifier les efforts au sein de l’ONU pour trouver un règlement politique au conflit. Je lui ai demandé en particulier d’œuvrer à la mise en œuvre du Communiqué de Genève(S/2012/522, annexe). Le Conseil de sécurité a entériné à l’unanimité, dans sa résolution 2118 (2013), le Communiqué de Genève. Ce document contient des principes et directives visant à mettre fin à la violence et à engager un processus politique dirigé par les Syriens devant mener à une transition qui réponde aux aspirations du peuple syrien. Le Communiqué reste la seule base de règlement politique du conflit syrien convenue à l’échelon international, et c’est sur lui que se fondent des initiatives récentes telles que les processus du Caire et de Moscou.

M. de Mistura fera aujourd’hui un exposé au Conseil sur les consultations qu’il a tenues. J’aimerais mettre en exergue quatre points clefs. Premièrement, sa description de l’état de la crise syrienne est une synthèse de ce que nous a dit un ensemble représentatif et sans exclusive de parties prenantes syriennes et non syriennes.

Deuxièmement, sur fond de lignes de fracture béantes, il existe des points de consensus sur lesquels un processus politique crédible pourrait être édifié. Syriens comme acteurs extérieurs partagent un même sentiment d’inquiétude à l’égard du seuil atteint désormais par le conflit. Personne ne veut risquer le chaos d’une transition non contrôlée à Damas. Tous se refusent à l’éventualité de voir à l’avenir la Syrie divisée le long de lignes de partage confessionnelles. Nombre des Syriens auxquels nous avons parlé nous ont prévenu que le pays entrait dans un cycle de fragmentation et de radicalisation dont il sera difficile de sortir. Nos interlocuteurs syriens ont également déploré que leur pays soit pris dans une guerre régionale par procuration dont le règlement dépasse les capacités des seuls Syriens. La quasi-totalité d’entre eux ont souligné la nécessité urgente d’une action immédiate de la communauté internationale, si l’on veut sauver et préserver ce qui reste de la Syrie. À mesure que la situation se dégrade, les Syriens anticipent que les chances de parvenir à une solution politique s’amenuiseront également.

Troisièmement, les Syriens avec qui nous avons parlé partagent de nombreuses aspirations. Ils veulent protéger la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance du pays, et décider de leur avenir sans intervention extérieure. Ils considèrent qu’il est impossible de revenir en arrière. Ils rejettent l’extrémisme violent et le terrorisme, et sont favorables à la mise en place d’une société non sectaire, multiconfessionnelle et inclusive. Ils aspirent également à bâtir une Syrie véritablement démocratique, reposant sur les droits de l’homme et l’état de droit.

Enfin, quatrièmement, les consultations ont clairement montré que la principale pierre d’achoppement dans le processus politique reste la question de la formation d’un organe de direction transitoire doté des pleins pouvoirs exécutifs et capable de créer les conditions qui s’imposent et de garantir la sécurité de tous pendant la transition.

Cet organe constitue la priorité absolue de l’opposition, tandis que le Gouvernement syrien nous a affirmé qu’une telle institution serait anticonstitutionnelle.

Ces obstacles et ces clivages, bien que difficiles, ne sont pas insurmontables. M. de Mistura va donc présenter une proposition en vue du lancement d’un processus politique visant à permettre aux Syriens de négocier un accord-cadre définissant les modalités de mise en œuvre de tous les aspects du Communiqué de Genève. L’objectif principal de ces négociations préparatoires sera de permettre la conclusion d’un accord entre les Syriens sur les éléments du Communiqué de Genève, y compris sur la question de l’organe de direction transitoire, ainsi que de lutter efficacement contre le terrorisme. Je suis prêt à convoquer une conférence internationale de haut niveau afin d’entériner tout ensemble de recommandations et tout accord issu de ce processus politique dirigé par les Syriens.

Le statu quo en Syrie est inacceptable. D’aucuns affirment que nous devons attendre, pour mettre fin à ce cauchemar, une conjoncture plus propice sur les plans régional et international. Ce serait tout aussi immoral qu’irresponsable. Nous ne devons pas condamner le peuple syrien à un désespoir encore plus grand. Nous ne devons pas condamner la région à des troubles sans fin. Aujourd’hui, je demande au Conseil de sécurité d’approuver les recommandations de M. de Mistura et de travailler avec les parties syriennes pour les convaincre de participer de façon constructive au processus proposé. Et, ce qui est tout aussi important, le Conseil a la responsabilité d’appuyer le processus politique en faisant le nécessaire pour désamorcer le conflit. Nous devons veiller à ce que ces négociations préparatoires soient probantes et ne soient pas cyniquement exploitées en servant de permis de poursuivre le massacre.

J’exhorte le Conseil de sécurité, les voisins de la Syrie et les partenaires régionaux des parties syriennes à mettre un coup d’arrêt à tous les mouvements d’armes et de combattants étrangers affluant vers le pays. Même si c’est principalement aux parties syriennes, et en particulier au Président Bashar Al-Assad, qu’il incombe de mettre fin à l’effusion de sang, la région et la communauté internationale peuvent faire beaucoup pour priver le conflit de ce qui l’alimente. Nous devons également faire fond sur la dynamique politique engendrée par l’accord nucléaire entre l’Iran et les pays du groupe des cinq plus un. L’unité qui est à l’origine de cet accord peut indiquer la marche à suivre pour régler le conflit en Syrie et instaurer une plus grande stabilité dans toute la région.

Pour l’instant, le plus grand obstacle à l’arrêt de la guerre en Syrie est l’idée qu’elle peut trouver une issue militaire. C’est notre incapacité d’agir à l’unisson qui perpétue cette illusion néfaste et permet aux parties syriennes de penser qu’il existe une solution autre que de s’asseoir à la table de négociation.

Aujourd’hui, M. de Mistura et moi-même allons exposer les grandes lignes d’une voie conduisant à la solution politique que tous déclarent appeler de leurs voeux. J’exhorte le Conseil à apporter tout son appui à cette proposition. Dans le cas contraire, le monde compte sur cette organe pour lui présenter une solution de remplacement viable.

Le Président (parle en anglais) : Je remercie le Secrétaire général de sa déclaration.

Je donne maintenant la parole à M. de Mistura.

M. de Mistura, Envoyé spécial du Secrétaire général pour la Syrie (parle en anglais) : Je tiens à remercier le Secrétaire général de la forme vigoureuse et engagée de l’introduction qu’il a donnée à ce débat.

C’est précisément l’immensité des souffrances humaines que viennent de décrire, aujourd’hui, le Secrétaire général et, hier, notre collègue le Secrétaire général adjoint, Stephen O’Brien, qui nous dicte de rechercher y compris la moindre des possibilités de solution politique, et ce même si, comme nous l’avons malheureusement entendu, persiste la tentation de partir du principe que quelqu’un obtiendra la victoire militaire, ce qui est impossible, et si les barils d’explosifs et autres armes frappant sans discrimination continuent de tuer les civils en Syrie.

Le 5 mai, suivant les instructions du Secrétaire général, nous avons procédé aux consultations prévues à Genève. Cette nouvelle formule permet d’éviter de se retrouver acculé à une conférence qui nous enfermerait ensuite dans un carcan. Il s’agit d’un ensemble de discussions structurées et parallèles avec les acteurs syriens et non syriens qui visent à mettre à l’épreuve toute volonté exprimée, si tel est le cas, de réduire les écarts d’interprétation s’agissant des principes contenus dans le Communiqué de Genève (S/2012/522, annexe), lequel demeure, disons-le franchement, le seul cadre internationalement reconnu en vue d’un règlement, même s’il reste encore ambigu sur certains points.

À ce jour, les consultations menées avec 216 personnes, Syriens et non-Syriens, à Genève et dans les différentes capitales, révèlent un sentiment d’urgence presque général, compte tenu notamment du terrain gagné récemment par Daech et le Front el- Nosra et de la fragmentation, de la radicalisation et du sectarisme de fait qui sont évoqués maintenant dans une certaine mesure. On invoque donc de plus en plus la nécessité d’une transition gérée, échelonnée, graduelle et maîtrisée afin d’éviter ce que personne au sein du Conseil ne souhaite voir ressurgir, à savoir les problèmes que nous avons rencontrés en Libye et en Iraq.

Les consultations ont également été l’occasion de réaffirmer que la plupart des Syriens et des acteurs internationaux étaient d’accord sur ce à quoi devrait ressembler la Syrie de manière générale, et sur la pertinence des principes et de la teneur du Communiqué de Genève. Ce document a certes trois ans, mais il est toujours valide. Dans l’ensemble, les Syriens mettent en exergue leur propre vision d’un État uni, souverain, indépendant – c’est un peuple très fier –, non sectaire, multiconfessionnel, inclusif, et jouissant de son intégrité territoriale, ainsi que d’institutions étatiques préservées mais réformées, telles que des ministères – nous avons vu que cela représentait, en Iraq, le plus grand problème en raison de la disparition subite de nombre d’institutions au moment de la transition –, notamment dans les secteurs politique, sécuritaire et judiciaire, dirigées par des personnes à même d’inspirer confiance au peuple.

Pourtant, comme l’a très clairement indiqué le Secrétaire général, il subsiste encore des désaccords sur la façon d’y arriver, principalement en raison de façons différentes d’aborder les choses, dont l’une porte sur les causes profondes du conflit et les priorités qui se font jour. La crainte de voir flotter des drapeaux noirs sur Damas en a conduit plusieurs à envisager de revoir leurs propres positions initiales. Or, beaucoup continuent également de penser que le conflit doit s’inscrire dans la droite ligne des appels au changement du Printemps arabe. On s’accorde fermement à reconnaître que la lutte contre le terrorisme est désormais une priorité incontestable. Cependant, beaucoup, aussi bien chez les Syriens qu’au sein des États Membres, considèrent également que pour affirmer ce type de lutte antiterroriste, il faut un nouveau gouvernement crédible avec lequel ils puissent collaborer à cette fin.

S’il existe un terrain d’entente, la question du transfert des pouvoirs exécutifs à une autorité transitoire – soyons honnêtes avec nous-mêmes – reste l’élément le plus polémique du Communiqué. Pour certains, cela signifie que l’autorité transitoire est un instrument de transfert du pouvoir. Plusieurs groupes politiques et groupes d’opposition armée rejettent toute notion de partage du pouvoir avec le Gouvernement en place à Damas. Le Gouvernement syrien a accepté, en théorie, de discuter de la question de l’autorité transitoire à la deuxième Conférence de Genève, mais il continue de rejeter ce concept, qu’il juge anticonstitutionnel.

L’idée générale reste que quelle que soit la solution choisie, elle doit garantir le sérieux et l’irréversibilité de la transition, dans le cadre d’un processus largement acceptable et sans provoquer de choc, de catastrophe ou de traumatisme soudain pour le système en Syrie. Nous ne pouvons pas nous le permettre. Elle doit également offrir des garanties aux communautés syriennes, aux nombreuses minorités menacées et aux acteurs régionaux. Elle doit par ailleurs garantir que la population syrienne, en particulier les femmes, participe à la prise de décisions. Dans le cadre des consultations de Genève, nous avons rencontré des Syriennes remarquables qui ont proposé les idées et les analyses les plus convaincantes que nous ayons entendues à ce jour.

Malheureusement, il n’y a toujours pas de consensus concernant la manière de mettre en oeuvre le Communiqué ou même l’organisation de négociations formelles. Si tel était le cas, nous n’en parlerions pas au Conseil, mais serions en train d’organiser les négociations. Dans le même temps, compte tenu de la gravité de la tragédie et sachant qu’elle ne fait qu’empirer, il revient à l’ONU et à chacun d’entre nous de faire en sorte que la question reste à l’ordre du jour et de ne ménager aucun effort. Nous devons également suivre les conversations et discussions sérieuses qui se déroulent en ce moment, dans la région et au-delà, et qui risquent de nécessiter davantage de temps et sont liées aux événements que vient de mentionner le Secrétaire général. C’est pourquoi nous nous sommes efforcés de formuler des recommandations en nous fondant sur les vues et les analyses qui nous ont été communiquées dans le cadre des consultations. À ce propos, c’est la première fois que le peuple syrien se voyait offrir l’occasion, comme il nous l’a affirmé, de participer à des consultations approfondies et intensives. Après tout, nous nous posons constamment la question de savoir si les Syriens s’approprient le processus et y participent. Cette fois-ci, ils en ont eu l’occasion. Nos recommandations procèdent de la nécessité de susciter un consensus et un engagement durable aux niveaux régional et international.

Après que le Secrétaire général nous eut donné pour instruction d’œuvrer à l’opérationnalisation du Communiqué de Genève, mon équipe et moi-même avons organisé de vastes consultations, internes et externes, pour vérifier s’il existe un niveau minimum d’entente pour mener une action commune. Au bout du compte, nous nous sommes efforcés de visualiser, d’un point de vue technique, la mise en œuvre du Communiqué de Genève sous tous ses aspects, notamment la mise en place d’une autorité transitoire. Nous avons mis au point un schéma détaillé aux fins d’une mise en œuvre progressive du Communiqué de Genève, de manière à ce qu’il n’y ait aucune excuse lorsqu’un consensus politique interviendra, notamment en ce qui concerne l’autorité transitoire, qui pourrait remplir les fonctions de gouvernement ; la définition de consentement mutuel énoncée dans le Communiqué de Genève ; le fonctionnement d’un conseil militaire et la création d’un congrès national syrien pour organiser un dialogue national qui soit conforme à la Constitution, schéma auquel s’ajoute l’adoption de mesures de confiance.

Nous avons une interprétation simple de la voie à suivre pour mettre en œuvre le Communiqué.

Malheureusement, les consultations ont également confirmé qu’il sera difficile, dans le contexte actuel, de parvenir à un accord à cet égard. De fait, de nombreux acteurs nous ont priés de ne pas convoquer une troisième Conférence de Genève parce que nous n’avons pas suffisamment avancé. Toutefois, nous ne pouvons laisser la situation en Syrie continuer de s’aggraver. C’est pourquoi, pour faire écho à l’appel pressant du Secrétaire général, nous devons aller dans le sens d’un rapprochement des Syriens afin qu’ensemble ils mettent un terme à la violence et s’embarquent de manière irréversible sur la voie d’une transition politique véritable.

Cela m’amène aux recommandations principales. Les consultations de Genève ont permis aux Syriens de renouer un semblant de dialogue, certes parfois de manière indirecte à travers nous, mais un dialogue quand même. Ce que je propose aujourd’hui est en fait d’approfondir ce dialogue, d’aller beaucoup plus loin dans l’examen des questions abordées dans le Communiqué de Genève qui ne sont pas trop controversées et d’analyser celles qui font polémique.

J’ai désormais l’intention d’inviter les Syriens à participer à des débats thématiques simultanés menés en parallèle dans le cadre d’un groupe de travail intersyrien et à se pencher sur les aspects fondamentaux du Communiqué de Genève qu’ils ont identifiés durant la première phase des consultations, qui supposent notamment de garantir la sécurité et la protection de tous, de trouver le moyen de mettre fin aux sièges, de garantir l’accès aux soins médicaux et de libérer les prisonniers. La deuxième phase portera sur les aspects politiques et constitutionnels, notamment les principes essentiels, l’autorité transitoire et les élections. La troisième phase concernera les aspects militaires et sécuritaires, notamment une lutte efficace contre le terrorisme avec la participation de tous, les cessez-le-feu et l’intégration. La quatrième phase intéressera les institutions publiques, la construction et le développement, ce qui signifie, comme nous l’avons souligné, que nous devons nous efforcer de ne pas reproduire ce qui s’est passé en Iraq, notamment, lorsque les institutions ont brutalement disparu et que le pays s’est retrouvé en grande difficulté. Ces institutions doivent continuer d’assurer les services publics, sous la conduite de hauts dirigeants acceptés par tous et qui agissent dans le respect des principes de bonne gouvernance et des droits de l’homme.

Nous pensons que ces groupes de travail permettront d’amorcer un mouvement en faveur d’un document-cadre syrien pour la mise en œuvre du Communiqué de Genève, et que les efforts pourraient s’appuyer sur les réunions très utiles qui se sont déroulées à Moscou, au Caire, à Paris et, plus récemment, à Astana, ainsi que sur les nombreuses initiatives citoyennes. Ils doivent être dirigés par un comité directeur, et le document-cadre devrait également mentionner l’idée d’une autorité transitoire, les modalités du dialogue national et d’autres aspects encore. Une initiative internationale de cette nature aura besoin de l’appui d’un groupe de contact, et nous nous pencherons sur cette question en temps opportun. Je solliciterai l’appui du Conseil à tous ces égards, et, comme l’a souligné le Secrétaire général, je me tiens prêt à présenter des exposés réguliers au Conseil et au Secrétaire général concernant les progrès accomplis et les difficultés que nous ne manquerons pas de rencontrer.

Les consultations ont permis de recenser des points de convergence. Elles nous portent également à croire qu’il sera possible d’organiser une série de négociations après avoir préparé le terrain, pourvu que la volonté politique soit au rendez-vous. Les consultations de Genève ont clairement fait ressortir que ne pas agir maintenant comporte de graves dangers, notamment le risque accru d’un conflit multigénérationnel qui, plus les mois passent, réduit les chances de voir la Syrie redevenir un État unifié, sans parler du fait qu’il rend la mise en place d’un processus politique encore plus difficile.

Pour terminer, je remercie de nouveau le Secrétaire général de sa présence parmi nous aujourd’hui, qui témoigne de son profond engagement sur la question dont nous sommes saisis, et je remercie le Secrétariat et les membres du Conseil de sécurité de leur appui constant à notre difficile mais nécessaire mission. Je suis bien sûr disposé à entrer davantage dans le détail durant la réunion qui va suivre.

Le Président (parle en anglais) : Je remercie M. de Mistura de son exposé.

J’invite à présent les membres du Conseil à poursuivre le débat sur la question dans le cadre de consultations.

La séance est levée à 10 h 40.
http://www.voltairenet.org/article188418.html
Десантники РФ готовы действовать в Сирии как миротворцы ООН


14.09.2015. 00:01:00. Пан Ги Мун предлагает создать подразделения голубых касок быстрого реагирования. Владимир Мухин. Обозреватель «Независимой газеты». Генсек ООН Пан Ги Мун разработал новый план миротворческой деятельности. Фото Reuters (Рис. 4).
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Рис. 4.


Генеральный секретарь ООН Пан Ги Мун в пятницу предложил срочно внести «три фундаментальных изменения» в миротворческую деятельность на планете. Операции ООН, по мнению генсека, должны быть «более мобильными, гибкими и более подотчетными перед странами и людьми, охваченными конфликтом». Рекомендации генсека, изложенные в 139-страничном докладе, предусматривают к началу следующего года разработку плана развертывания в любой части света «полностью функциональных» сил быстрого реагирования (СБР). Для этого в распоряжении ООН должны будут постоянно находиться подразделения, готовые к немедленной отправке в горячие точки.


Данные предложения предполагается рассмотреть на 70-й сессии Генеральной ассамблеи ООН, которая пройдет в Нью-Йорке в конце сентября. Как отнесутся к такой идее представители различных государств – не известно. Но уже ясно, что к подобному развертыванию контингентов СБР и их действиям в зоне конфликтов на планете сейчас готово весьма ограниченное количество стран и международных организаций. В отличие от государств Организации договора о коллективной безопасности (ОДКБ), в которых коллективные СБР (КСБР) появились в Центрально-азиатском регионе еще в начале 2000-х годов.


Позже они стали составной частью сформированных в 2009 году Коллективных сил оперативного реагирования (КСОР), которые в 2012 году насчитывали четыре мобильных соединения. Три бригады и одна дивизия от России, Казахстана и Белоруссии, а также и три отдельных батальона от Армении, Киргизии и Таджикистана. Их общая численность – 20 тыс. военнослужащих. КСОР ОДКБ регулярно участвуют во внезапных проверках, в совместных учениях, часть этих сил отрабатывала и миротворческие задачи.


Заметим, что в НАТО такие мобильные силы только создаются, и в ограниченном количестве – около 5 тыс. военнослужащих. Это будет всего несколько батальонов, размещенных у границ России, главное предназначение которых – реакция на угрозы, подобные тем, которые имели и имеют место в Украине. Не исключено, что миротворческие СБР ООН будут формироваться не на основе международных организаций типа ОДКБ или НАТО, а от конкретных стран. И здесь Россия в плане мобильной помощи для миротворческих операций также может быть востребована. В настоящий момент в составе Российской армии сформирована 15-я отдельная миротворческая мотострелковая бригада (под Самарой), для этих целей также предназначены 98-я гвардейская воздушно-десантная дивизия (Иваново) и 31-я гвардейская десантно-штурмовая бригада (Ульяновск), входящие в состав КСОР ОДКБ. Плюс по миротворческому батальону сформировано в других соединениях ВДВ. Заметим, что месяц назад командующий ВДВ генерал-полковник Владимир Шаманов уже заявлял, что Воздушно-десантные войска РФ готовы оказать помощь Сирии в борьбе с террористами, если такая задача будет поставлена руководством России.


На днях американский телеканал Fox News со ссылкой на источники в Пентагоне сообщил, что на прошлой неделе на сирийский аэродром близ Латакии приземлились семь российских транспортных самолетов АН-124 «Руслан», которые перебросили туда людей в военной форме без опознавательных знаков. Эти российские специалисты якобы возвели близ порта Латакии «около сотни жилых помещений». МИД и Минобороны РФ не комментируют эту информацию, но подчеркивают, что Россия помогает Сирии вооружениями и специалистами. Министр иностранных дел РФ Сергей Лавров особо подчеркнул: «Наши военнослужащие и военные специалисты находятся там (в Сирии. – «НГ») для обслуживания российской техники, для содействия сирийской армии в использовании этой техники. Мы будем продолжать эту технику поставлять сирийскому государству с тем, чтобы обеспечивать его должную обороноспособность в противостоянии террористической угрозе». В свою очередь, официальный представитель Минобороны РФ генерал-майор Игорь Конашенков сообщил, что приземлившиеся в аэропорту Латакия российские военно-транспортные самолеты Ан-124 доставили в Сирию продукты питания и предметы первой необходимости, предназначенные для развертывания палаточного лагеря. «В этом лагере предполагается разместить более тысячи беженцев», – добавил Конашенков.


Между тем американские и израильские СМИ продолжают утверждать, что Россия в Сирии близ Латакии развертывает новую военно-морскую авиационную базу. Хотя конечные цели Москвы пока, мол, неизвестны. При этом в Европе и США опасаются, что оторванная от коалиции военная помощь от РФ режиму Башара Асада может осложнить ситуацию в регионе. Впрочем, судя по скупым сообщениям официальных российских представителей, вряд ли Россия будет действовать столь прямолинейно. Москва и Иран уже знакомили мировую общественность в общих чертах со своим совместным планом урегулирования ситуации в Сирии, который предполагает не столько военные, сколько дипломатические и организационные меры под эгидой ООН. Речь идет о консолидации нынешних властей в Дамаске и оппозиции в борьбе с (запрещенным в России. - «НГ») «Исламским государством», проведении новых выборов в Сирии при поддержке международных сил и т.д. (см. «НГ» от 12.08.15). Видимо, с этим планом в минувшие выходные Сергей Лавров в кулуарах «нормандского формата» ознакомил и своего немецкого коллегу Франка Вальтера Штайнмайера, который накануне в жесткой форме предостерег Россию от вмешательства в конфликт в Сирии. Не исключено, что, зная о деталях такого плана, канцлер Германии Ангела Меркель уже заявила, что Германия и другие европейские страны для урегулирования сирийского кризиса должны сотрудничать с Россией.


Многие наблюдатели и эксперты считают, что Россия официально представит свой план по урегулированию ситуации в Сирии во время выступления президента страны Владимира Путина на 70-й сессии ООН. Или, возможно, это произойдет на полях этой сессии при участии российских дипломатов и дипкорпуса стран, которые этот план поддержат. По данным помощника главы государства Юрия Ушакова, речь российского лидера затронет в том числе вопросы совместной борьбы с терроризмом. Но что конкретно скажет президент РФ в отношении Сирии, пока неизвестно.


Как заявил 12 сентября заместитель генерального секретаря ООН по миротворческим операциям Эрве Ладсус, в секретариате организации держат в уме возможность развертывания миротворческой миссии в Сирии, но условия в стране не позволяют это сделать. Ладсус обратил внимание на то, что голубые каски все еще несут дежурство на Голанских высотах. «Но они делают это крайне осторожно, потому что там очень нестабильная ситуация, идут боевые действия между группировками и сирийской армией. Это все очень деликатная ситуация», – сказал чиновник, отвечая на вопросы журналистов. Тем не менее Ладсус дал понять, что ООН готова максимально быстро развернуть свое присутствие в Сирии и других странах, охваченных войной с ИГ, «если возникнет такая необходимость, а условия будут позволять это сделать». «Я напомню вам, что в 2012 году, когда Совет Безопасности попросил нас развернуть миссию наблюдателей в Сирии в составе 300 человек, мы сделали это в течение 27 дней», – напомнил заместитель генсека ООН. 

http://www.ng.ru/armies/2015-09-14/1_desant.html

Lettre ouvtre au Premier ministre français Manuel Valls


Syrie : une stratégie à revoir. Par François Fillon (ancien Premier ministre (2007 - 12), député de Paris (depuis 2012). (Рис. 6).

L’ancien Premier ministre François Fillon propose d’agir contre Daesh, en contact avec l’Armée arabe syrienne. Il conserve la doxa occidentale (la Syrie serait une dictature et Daesh serait sur le point de la faire tomber) pour mieux souligner l’ineptie de la doctrine française actuelle. 
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Рис. 6.


Monsieur le Premier ministre,


Il y a tout juste un an, le gouvernement sollicitait la confiance du Parlement pour soutenir l’engagement de nos forces armées en Irak. Avec responsabilité et sens du devoir, le groupe des Républicains décidait d’appuyer cette intervention.
Doit-on aujourd’hui regretter ce choix ?


Non. Contre Daech, son drapeau noir et ses égorgeurs, le combat n’est pas un choix, mais une obligation vitale pour notre sécurité et nos valeurs. Face au fanatisme, pas de place pour la neutralité et l’immobilisme !


Mais il nous faut être lucide sur l’efficacité de l’action menée par la coalition. Après 4 000 raids aériens, dont 200 frappes françaises, Daech est toujours là – et plus fort qu’il n’y a un an.


Son assise territoriale n’a pas reculé : si Daech a pu être contenu en Irak, tel n’est pas le cas en Syrie. Ville après ville, base militaire après base militaire, les conquêtes se succèdent, les destructions et les massacres aussi. Les rangs des terroristes continuent de s’étoffer de nouvelles recrues étrangères et avoisinent les 50 000 hommes.


À l’évidence, l’action engagée par la France et ses alliés n’a pas changé la donne. Il est temps de sortir du déni des réalités. Depuis plus d’un an, les Républicains alertent le gouvernement sur les limites de sa stratégie diplomatique et militaire.
Politiquement, qu’avez-vous fait de notre tradition diplomatique ?

Où est-elle ? Dans un bras de fer avec Poutine acculant l’Europe au bord d’une nouvelle guerre froide ? Dans le « tout sauf Bachar », érigé en horizon indépassable de notre politique syrienne ? Bachar Al-Assad est un dictateur sanguinaire mais le « tout sauf Bachar » ne suffit pas à faire une ligne diplomatique. En multipliant les préalables quant au départ d’Assad, on en a fait un point de blocage interdisant, avec nos partenaires, toute discussion sérieuse sur la transition politique.


La France soutient, dites-vous, une transition conduite par la « Coalition nationale syrienne » censée incarner l’opposition modérée. À ceci près que cette opposition en exil est aujourd’hui virtuelle et coupée de la Syrie, totalement dépassée par les conquêtes islamistes sur le terrain.


Il faut sortir de la diplomatie virtuelle et revenir aux réalités géopolitiques : il y a les Russes, il y a les Américains, il y a les Saoudiens, il y a les Iraniens. C’est avec eux et tous ceux qui ont une influence sur les forces sur le terrain qu’il faut discuter et bâtir une vraie coalition internationale.
Militairement, faisons-nous tout pour gagner cette guerre ?


Il y a un an, on nous disait que nous n’interviendrions qu’au-dessus de l’Irak. Le gouvernement ajoutait que cela n’était pas possible en Syrie, où il fallait éviter de choisir entre le régime en place et Daech. Les Américains et nos autres alliés n’avaient pas recours à tant de subtilités pour combattre —partout— un groupe terroriste dont la dangerosité venait d’être reconnue par le conseil de sécurité des Nations unies, dans sa résolution 2170.


Nous venons d’apprendre que ce qui n’était pas possible l’an dernier l’est cette année. Je salue ce ralliement à la position que j’avais exprimée à l’Assemblée nationale, le 24 septembre 2014. Le président Hollande est en retard par rapport à l’histoire. En temps de guerre, le temps perdu est une faute grave.
Maintenant, Daech est aux portes de Damas


Ne sous-estimons pas les risques d’une chute de la capitale syrienne. Elle galvaniserait Daech, qui en tirerait un prestige sans précédent aux yeux des extrémistes du monde entier et obtiendrait de nouveaux ralliements, du Sahel à la péninsule arabique, en passant par la Libye. Damas, c’est la capitale du califat omeyyade. Sa chute signifierait l’embrasement de toute la région.
L’heure est venue de revoir notre stratégie

D’abord sur le plan militaire

N’est-ce pas à un débat surréaliste que la représentation nationale est aujourd’hui conviée ? L’ennemi se tient droit face à nous, il nous a déjà frappé, il nous annonce encore des coups. Et que faisons-nous ? Nous débattons de « vols de reconnaissance ».


Face à la menace, François Hollande doit cesser d’être le président des demi-mesures ou autres « vols de reconnaissance ». Il faut agir. C’est-à-dire bombarder les centres névralgiques de Daech, son état-major, ses moyens militaires, ses infrastructures.


Nous devons aussi avoir le courage d’anticiper l’étape d’après et les actions au sol. Ne répétons pas les erreurs de l’Irak ou d’Afghanistan en laissant planer l’hypothèse d’une opération occidentale, qui provoquerait une réaction de rejet sur laquelle misent nos ennemis. Mais répondons à l’appel de ceux qui, sur le terrain, ont prouvé leur efficacité face à Daech, à commencer par les pechmergas kurdes. Il faut faire davantage pour les équiper, les entraîner, leur fournir du renseignement.


Et évoquons ces actions au sol avec les États de la région, qui sont les plus directement menacés. C’est à eux qu’il revient en premier lieu d’éradiquer le mal qui ronge la région. Nous avons des relations privilégiées avec l’Arabie saoudite, les États du Golfe ou encore la Jordanie : cela nous permet d’en discuter avec franchise.
L’heure est aussi venue de revoir notre stratégie sur le plan diplomatique

En Syrie, c’est un « Grand Jeu » géopolitique qui se déroule sous nos yeux. Les puissances s’y affrontent, les chi’ites et les sunnites s’y déchirent. Mais ce jeu est trouble. Chacun continue de jouer insidieusement ses cartes alors que la région brûle.


Sait-on qui soutient qui dans la nébuleuse des brigades islamistes présentes sur le terrain ? Et que dire de la Turquie, toute mobilisée dans sa lutte contre les terroristes du PKK qu’elle en arrive à tolérer l’intolérable, y compris des complicités objectives avec Daech ? C’est par la Turquie que transitent les plus grands flux de combattants européens vers la Syrie, pour m’en tenir là. Il est donc essentiel que les cartes soient mises sur la table avec le prochain gouvernement turc qui sortira des urnes dans un mois.


Pour vaincre, il faut que toute la communauté internationale et tous les États de la région fassent cause commune.


Je le répète depuis plus d’un an : la seule voie possible, c’est de réunir autour d’une même action tous ceux qui ont une influence sur les parties, de les enrôler dans une même coalition pour parvenir au règlement de la crise.


L’accord sur le dossier nucléaire conclu en juillet permet aujourd’hui la réintégration de l’Iran dans les discussions.


En renforçant leur présence militaire sur la côte syrienne, les Russes —que la France a stupidement méprisés ces dernières années— viennent de montrer qu’ils n’entendent pas rester de côté. Ils ont réactivé durant l’été leurs contacts avec les Saoudiens et invité à plusieurs reprises des représentants de l’opposition à Moscou.


Quant aux Américains, ils discutent directement avec le Kremlin : des rencontres discrètes ont eu lieu fin juillet entre ministres des affaires étrangères pour renouer les fils du dialogue.
De fait, la France semble hors-jeu. Reprenons l’initiative

Le président Hollande se rendra dans quelques jours à New York à l’occasion de l’assemblée générale des Nations unies. Comme la plupart des chefs d’État, Barack Obama y sera, Vladimir Poutine aussi —pour la première fois depuis de nombreuses années.


Qu’aucun effort ne soit ménagé à New York pour reprendre le processus de négociation ouvert à Genève en 2012 et qui avait permis de définir, entre les grandes puissances, les paramètres d’une transition politique en Syrie. C’est cette négociation qu’il faut réenclencher, avec les Américains, avec les Russes, avec les États du Golfe, avec la Jordanie, et en incluant l’Iran. Il n’y a pas d’autre voie.


Une nouvelle progression de Daech —voire une chute de Damas— sans aucun encadrement politique ou diplomatique conduirait à de nouveaux désastres. Rien ne pourrait alors être exclu, déstabilisation du Liban, de la Jordanie, des États du Golfe. Sans parler des flots de réfugiés qui se pressent à nos portes. L’urgence est de mettre un terme à leur exil en endiguant le conflit.


Sur les portes de Notre-Dame de Paris pendent des anneaux de fer, autrefois appelés les anneaux du droit d’asile… L’honneur de la France commande son hospitalité.


Mais à côté de notre générosité, ayons l’intelligence de voir parmi ces exilés des acteurs pour reprendre un jour leur pays en mains. À ces réfugiés, donnons un rôle et une espérance.


Sollicitons-les dans notre combat contre le radicalisme et l’endoctrinement qui rongent une partie de la jeunesse européenne. Puisque nous protégeons ces hommes et ces femmes persécutés, il est juste de leur demander de prendre fait et cause pour nos valeurs démocratiques.


Préparons l’élite de la reconstruction en ciblant et en formant les réfugiés qui ont des compétences administratives, économiques, éducatives, scientifiques et médicales... Un jour, c’est de leurs mains que la Syrie et l’Irak se rebâtiront.


La compassion est une ligne de conduite, mais elle n’est pas une politique ! Aidons les réfugiés à préparer l’avenir de leur pays, car, oui, leur survie est ici mais leur destin est là-bas, sur leurs terres qu’ils chérissent. Plus qu’un vaste plan d’accueil, c’est aussi un programme de relèvement d’une région démolie que nous devrions, en France et au niveau européen, anticiper et bâtir avec les réfugiés.


Le plus dur n’est pas toujours de faire la guerre et de la gagner, mais de préparer la paix et de la réussir ! Et cette réussite ne dépendra pas exclusivement de notre victoire militaire, pas seulement non plus des évolutions politiques souhaitables des régimes en place, elle dépendra aussi des populations qui, avec notre appui, seront prêtes pour refonder leur nation.


Monsieur le Premier ministre,


Demain, par votre voix, François Hollande sollicitera le soutien du Parlement pour élargir le champ d’action de nos armées à la Syrie. Il y a un an de cela, j’avais prévenu que cette décision était inéluctable. Il le découvre à présent. Son retard est blâmable !


Depuis des mois et des mois, j’alerte sur les nécessités d’une association avec la Russie et l’Iran. Le président de la République y consent aujourd’hui après bien des atermoiements et des erreurs d’appréciation. Il est coupable d’avoir un train de retard sur les réalités géopolitiques !


Tous ces retards et revirements du Chef de l’État, chef de nos armées, sont inquiétants. Ils révèlent une absence de cap et d’anticipation qui mine notre stratégie et notre influence diplomatique.


Nos soldats peuvent compter sur le soutien des Républicains pour frapper Daesh, là où il est. Mais que François Hollande sache que le vote de l’opposition n’est pas sans réserves. Plus que la confiance à son égard, c’est l’intérêt national qui dicte notre devoir.

François Fillon
http://www.voltairenet.org/article188696.html

Présence russe supposéé en Syrie : beaucoup de bruit pour rien
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La presse occidentale affiche ces derniers jours son inquiétude contre un possible accroissement de la présence militaire russe en Syrie. Une attitude surprenante alors que les mêmes médias réclament que l’on combatte sans faiblesse l’Etat Islamique.


Car la mort du petit Aylan Kurdi a servi d'électrochoc en Europe. Alors que depuis trois ans de nombreux experts soulignaient la nécessité de s'allier avec Bachar el-Assad pour combattre les djihadistes, principaux responsables de la tragédie du flux migratoire en direction de l'Union européenne, les journalistes, sous le coup de l'émotion, semblent enfin avoir compris qu'il fallait traiter le mal à la source. Un fait semble désormais acquis: les barbares doivent être détruits.


A la demande des Etats-Unis, leaders de la coalition occidentale, l'Australie a rejoint la croisade antiterroriste. Le Royaume-Uni mène des frappes dans la région avec ses drones. La France, qui bombardait déjà les forces de l'Etat Islamique (EI) en Irak, vient de débuter des vols de reconnaissance au-dessus de la Syrie, afin d'être en mesure de frapper sur place les points les plus sensibles du dispositif de l'EI. L'heure, sur le papier, est à la mobilisation générale.


Dès lors, quelle logique y a-t-il à s'inquiéter d'une possible intervention russe contre le même adversaire? La Russie est impliquée en Syrie depuis le début des évènements. Présente via sa base navale de Tartous sur zone, elle honore par ailleurs les contrats d'armement conclus avant le début des affrontements en Syrie, soutenant Bachar el-Assad. Le fait qu'elle réaffirme son engagement, voire qu'elle le renforce, n'a donc rien de surprenant à l'heure où tout le monde, enfin, semble avoir compris la nécessité de choisir l'adversaire à abattre entre le régime syrien et les terroristes islamistes, qui s'ingénient avec fierté à surpasser toutes les formes d'horreur connues.


On affirme, avec indignation, qu'il y aurait à présent des troupes russes au sol. Mais la Russie ne cache pas qu'elle a envoyé des conseillers militaires pour assister les troupes syriennes. Où est le problème? Combien de conseillers militaires français, britanniques, américains…opèrent-ils actuellement en Irak, formant des troupes destinées à combattre le même adversaire, l'Etat Islamique? 
Les conseillers militaires russes, nous dit-on, opèreraient eux en première ligne, au front, prenant part activement aux combats. C'est possible. Quelle importance? Les forces spéciales occidentales n'opèrent-elles pas déjà sur le théâtre d'opérations irakien contre l'EI?


Quant à l'intervention massive de la Russie qui se préparerait, force est de constater qu'il n'existe pour l'heure aucune preuve d'une telle opération. Où sont les blindés, les pièces d'artillerie, les véhicules de soutien logistique, les avions, les hélicoptères de ces troupes russes? Une dizaine de blindés, quelques dizaines d'hommes, pas d'armement lourd estiment les Américains, dont l'honnêteté en matière de renseignement est réputée… Les Occidentaux scrutent depuis des mois à la loupe le théâtre d'opérations syro-irakien. Pour l'instant aucun satellite, drone ou avion de reconnaissance n'a ramené le moindre cliché d'un tel déploiement de moyens lourds. On est dans le syndrome Donbass: les Russes seraient là en force, affirme-t-on, mais les moyens de détection les plus performants du monde sont incapables d'apporter des preuves de leur engagement. 
Mais quand bien même l'armée russe se préparerait à se déployer en Syrie, en quoi cela nous dérangerait-t-il? François Hollande a récemment souligné que la sortie de crise au Moyen-Orient requérait le concours de la Russie et de l'Iran. Cela ne se limite pas, bien évidemment, à une présence à la table de négociations… Chacun est bien conscient qu'une coalition militaire large contre l'EI exige une implication des forces iraniennes et russes. Dès lors pourquoi déclarer comme le fait Laurent Fabius « qu'il ne faut pas ajouter la guerre à la guerre? » 56% des Français, selon un récent sondage seraient favorables à ce que la France intervienne militairement en Syrie. Quant à nos Rafale, ce ne sont pas des tracts qu'ils vont larguer sur l'EI… Le ministre français des Affaires étrangères s'inquiète par ailleurs de savoir qui pourrait être visé par une possible offensive russo-syrienne. Mais que craint-il? Que l'EI ne soit pas le seul visé? Qu'Al Nosra et les Djihadistes qu'on nous présente comme quasi fréquentables, quatorze ans après le 11 septembre 2001, terroristes que nous avons armés, soient aussi en ligne de mire? Tous les experts savent fort bien qu'il n'existe plus, face à l'armée de Bachar, aucune force rebelle significative tenant un discours sinon démocratique, du moins modéré…


En définitive la véritable question est de savoir si Américains et Européens ne s'inquiètent pas du possible succès d'une intervention massive de Moscou et de Téhéran parce que celui-ci mettrait Russes et Iraniens en position de force à la table des négociations pour discuter des modalités d'une sortie de crise en Syrie, une fois l'Etat Islamique et Al-Qaïda, notre inavouable allié, vaincus. 

La véritable question est aussi de savoir si nous ne nous offusquons pas d'une possible intervention russe parce que nous semblons, une fois de plus et une fois encore avec retard, nous aligner sur la politique que prône depuis trois ans Vladimir Poutine. Et que nous ne voulons surtout pas nous retrouver aux côtés de tels alliés, aussi circonstanciels soient-ils.


Les opinions exprimées dans ce contenu n'engagent que la responsabilité de l'auteur. http://sptnkne.ws/KsN
Questions

1. Quel est le ton de l'article ? Est-ce que l'opinion de l'auteur est visible ?

2. De quelle "mobilisation générale" l'auteur parle-t-il ?

3. Quel aspect des relations russo-syriennes avant la crise l'auteur évoque-t-il ?

4. Pourquoi l'auteur parle-t-il de la nécessité de ''choisir l'adversaire à abattre entre le régime syrien et les terroristes islamistes'' ?
5. Pourquoi l'auteur trouve-t-il normal qu'il y aurait à présent des troupes russes au sol ?
6. Est-ce que la présence militaire russe en Syrie est prouvée ?

7. En quoi consiste ''syndrome Donbass'' ?

8. Quels arguments l'auteur énumère-t-il pour prouver que les craintes des gouvernements occidentaux de la présence Russe en Syrie sont gratuites (безосновательные) ?

9. Selon l'auteur, à quoi aboutira le possible succès d'une intervention massive de Moscou et de Téhéran ?

Grammaire


''On est dans le syndrome Donbass: les Russes seraient là en force, affirme-t-on, mais les moyens de détection les plus performants du monde sont incapables d'apporter des preuves de leur engagement''. 


Conditionnel — условное наклонение выражает предположение или возможное, зависящее от случая действие. Имеет два времени: le présent и le passé. На русский язык переводится с частицей бы.

Неопределенная форма глагола + окончания imparfait: —ais, —ais, —ait, —ions, —iez, —aient.


У глаголов III группы основы совпадают с основами в Futur Simple.

	Образец спряжения глагола I группы в conditionnel présent
Je parlerais

Tu parlerais

Il, elle, on parlerait

Nous parlerions

Vous parleriez

Ils, elles parleraient
	Образец спряжения глагола II группы в conditionnel présent
Je finirais

Tu finirais

Il, elle, on finirait

Nous finirions

Vous finiriez

Ils, elles finiraient



У большинства глаголов III группы это время образуется по правилу.


НО: глаголы, оканчивающиеся на -re, теряют конечное -e (attendre → j’attendrais).


У ряда глаголов III группы меняется основа:

aller — ir~
apercevoir – apercevr~
avoir — aur~
courir – courr~
devoir — devr~
être — ser~
falloir — il faudrait
faire — fer~
mourir – mourr~
pleuvoir — il pleuvrait
pouvoir — pourr~
recevoir – recevr~
savoir – saur~
tenir – tiendr~
valoir – il vaudrait
venir —viendr~
voir — verr~
vouloir — voudr~

Conditionnel служит для выражения:


1. Вежливой просьбы (вместо настоящего времени или повелительного наклонения) — conditionnel de politesse:


Pourriez-vous m’indiquer la direction pour aller à N? — Могли бы Вы мне показать направление, где находится N?

Je voudrais un peu plus d’eau s’il vous plaît. — Я бы хотел больше воды, пожалуйста.

2. Желания или пожелания:


J’aimerais partir en France cet été. — Я бы хотел поехать во Францию этим летом.

Je voudrais savoir … — Я хотел бы знать …

3. Сомнения:


Il viendrait avec nous, peut-être. — Может быть, он поехал бы с нами.

4. Просьбы, предложения чего-либо или совета:


On pourrait aller au cinéma soir? — Может сходим в кино вечером?

Tu ne devrais pas lui répondre tout de suite. — Тебе не нужно отвечать ему сразу же.

5. Предположения, непроверенная информация:


Les négociations seraient sur un point mort en ce moment. — Кажется, переговоры сейчас стоят на месте.

6. В условных предложениях

Question 1. Qu'est-ce qu'exprime le Conditionnel dans la phrase ''On affirme, avec indignation, qu'il y aurait à présent des troupes russes au sol. ''

Question 2. Quel mode et temps est-il employé dans la phrase "Le ministre français des Affaires étrangères s'inquiète par ailleurs de savoir qui pourrait être visé par une possible offensive russo-syrienne".

Devoirs
1. Ecrivez le compte-rendu du texte et racontez-le.

2. Jouez la discussion entre l'auteur et un représentant des ''gouvernements ocidentaux'' en utilisant les arguments de l'article.

La Russie a-t-elle le droit d'effectuer des frappes aériennes en Syrie ?

cargaison f груз; запас; большое количество

d'arme f d'infanterie f пехотное оружие; стрелковое оружие
lance-grenades бомбомёт; гранатомёт
Etat-major général генеральный штаб

Sputnik France. Мis à jour 15:33 17.09.2015. http://sptnkne.ws/Ky7

La Russie doit avoir la possibilité d'effectuer des frappes aériennes sur les positions du groupe terroriste Etat islamique en Syrie, estime l'ambassadeur syrien à l'ONU Bachar Jaafari.


La Russie doit avoir la possibilité d'effectuer des frappes aériennes sur les positions du groupe terroriste Etat islamique en Syrie, estime l'ambassadeur syrien à l'ONU Bachar Jaafari.


"Pourquoi les Américains luttent-ils contre l'Etat islamique à l'aide de leurs forces aériennes, alors que cela est interdit à la Russie? Est-ce que cela fait sens? Aucun. En fin de compte, nous luttons contre le même ennemi", a déclaré M. Jaafari, d'après l'Associated Press.


Le 23 septembre 2014, sans aucune permission du Conseil de sécurité de l'Onu, les forces aériennes des Etats-Unis, conjointement avec d'autres pays, ont effectué des frappes aériennes sur les positions de l'EI en Syrie. Les Etats-Unis déclarent que les autorités syriennes sont illégitimes, que Washington n'a pas besoin de la permission du Conseil de sécurité et qu'ils se content de la demande de protection par l'Irak pour bombarder l'EI.


Moscou a pour sa part annoncé que la Russie acheminait de l'aide humanitaire et du matériel militaire par la voie aérienne, conformément aux contrats bilatéraux signés auparavant.


La fourniture de ces cargaisons s'effectue également par la voie maritime. Selon les médias, la Russie a envoyé en Syrie plusieurs éléments d'armes d'infanterie, de lance-grenades, d'engins blindés BTR-82A, de camions militaires Ural et d'autres armements.


Mercredi, Nikolaï Bogdanovsky, responsable de l'Etat-major général, a déclaré que ce dernier n'envisageait pas encore de créer une base aérienne en Syrie.

Questions et devoirs 
1. Quels deux arguments Bachar Jaafari énumère-t-il pour disculper (оправдать) que "la Russie doit avoir la possibilité d'effectuer des frappes aériennes sur les positions du groupe terroriste Etat islamique en Syrie" ? 

2. Qu'est-ce qui s'est passé le 23 septembre 2014 ? 

3. De quelles ''autorités syriennes illégitimes'' l'auteur parle-t-il ? En quoi consiste l'aide de la Russie ? Selon quels documents ?
4. Lisez ce qu'écrit Le Figaro sur la base navale russe de Sébastopol : ''Il permet de continuer à faire flotter à Sébastopol le drapeau russe.'' ''Outre le siège de la flotte de la mer Noire, Moscou dispose, dans cette ville de 380 000 habitants et à 70 % russophone, d'un centre de communications, d'un hôpital militaire et de deux régiments (infanterie de marine et aérien).''
5. Lisez ce que soulignait la revue de géopolitique Hérodote, dans un numéro de 2010 : ''Symbole historique de modernité impériale et d'héroïsme militaire, Sébastopol constitue aujourd'hui un enjeu majeur pour la Fédération de Russie. Bien plus qu'un simple accord militaire, le renouvellement du bail russe sur la base navale s'expliquerait par la volonté de Moscou de mettre en valeur les minorités russophones de l'étranger dans une perspective d'influence. En effet, les liens profonds qui unissent Sébastopol à sa garnison montrent l'existence d'une identité locale particulière qui illustre les aspirations géopolitiques de la Russie contemporaine''. 
6. Qu'est-ce que signifie ''créer une base'' ?    Pourquoi les états créent-ils des bases sur le territoire d'un autre état ? Qu'est-ce que cela symbolyse ?
Armée russe en Syrie ? Moscou étudiera la question si Damas la demande
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Рис. 8.


Sputnik France. Мis à jour 15:35 18.09.2015 Sputnik. Alexei Kudenko. http://sptnkne.ws/KGD (Рис. 8).

La Russie pourrait étudier la demande de la Syrie sur l’envoi de forces armées russes dans le pays si une telle demande était présentée, mais il est difficile de discuter de cette question de façon hypothétique, a déclaré Dmitri Peskov, le porte-parole du président russe, aux journalistes.


En réponse à la question si la Russie pourrait être d'accord pour faire participer ses forces armées aux opérations militaires avec l'armée syrienne, M.Peskov a déclaré qu'en cas de demande en ce sens, cette question serait étudiée dans le cadre d'un dialogue bilatéral.


Du côté des autorités syriennes, selon le vice-premier et le ministre des Affaires étrangères de la Syrie Walid Mouallem, Damas demandera à la Russie d'envoyer des forces armées pour participer aux opérations militaires au côté de l'armée syrienne s'il l'estime nécessaire.


En même temps, le vice-premier syrien a souligné qu'actuellement, il n'y avait pas de forces militaires russes en Syrie. Le responsable a salué l'aide russe depuis le début du conflit. Selon lui, la position affirmée de la Russie influence de plus en plus activement l'approche occidentale de la crise syrienne.

"Nous saluerons tout règlement politique qui arrivera via les portes russes ou iraniennes", a déclaré M.Mouallem.

Washington en appelle à la Russie pour négocier avec Assad
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Sputnik France. 15:46 19.09. Photo Reuters. Yuri Gripas. http://sptnkne.ws/KXc (Рис. 9).

Le secrétaire d'État américain John Kerry a déclaré qu'il fallait l'aide de la Russie et de l'Iran pour inviter le président syrien Bachar el-Assad à la table des négociations.


Le secrétaire d'État américain John Kerry a déclaré qu'il fallait redoubler d'efforts pour continuer à chercher une sortie de crise en Syrie, rapporte Reuters. Il a déclaré qu'il espérait que la Russie et l'Iran aideraient à maîtriser cette crise.

"Nous avons besoins de négociations. C'est ce que nous cherchons et nous espérons que la Russie, l'Iran et d'autres pays puissants aideront à y parvenir", a-t-il fait remarquer lors d'une rencontre à Londres avec le ministre des Affaires étrangères du Royaume-Unis Philip Hammond.


"Nous sommes prêts aux négociations. M. Assad est-il prêt à négocier? La Russie est-elle prête de l'inviter à la table des négociations?", a-t-il demandé.


Selon M. Kerry, la question de la démission de Bachar el-Assad doit être résolue par la voie de négociations entre toutes les parties.


Washington et Londres estiment que le dirigeant syrien doit démissionner de ses fonctions car ni la suppression de l'Etat islamique, ni un règlement politique du conflit ne sont possibles en Syrie tant que Bachar el-Assad reste au pouvoir.


Le porte-parole du gouvernement russe Dmitri Peskov a déclaré que jusque-là, "personne n'a pas pu intelligiblement expliquer ce qui pourrait servir d'alternative aux autorités syriennes légitimes pour garantir la sécurité et l'unité du pays et pour lutter contre l'Etat islamique".


D'après l'Onu, plus de 220.000 personnes ont trouvé la mort dans le conflit militaire en Syrie qui continue depuis 2011. L'Armée de l'Etat lutte contre des troupes de combattants appartenant à différents groupes, dont notamment L'EI et le Front al-Nosra. Les Etats-Unis veulent la démission du président syrien et se prononcent contre la fourniture de toute aide au gouvernement syrien. Moscou a à plusieurs reprises demandé à la coalition internationale de coopérer avec les autorités syriennes sous l'égide du Conseil de sécurité de l'Onu pour lutter contre l'EI.
Syrie : Moscou empêche l'Occident de bombarder Assad

Sputnik France. Mis à jour 21:55 20.09.2015). http://sptnkne.ws/Mk9

Le principal objectif de l'Occident en Syrie n'est pas de combattre le groupe terroriste Etat islamique, mais de renverser le président Bachar el-Assad.

Seule la Russie propose un plan concret de règlement pacifique du conflit en Syrie, affirme Pepe Escobar, correspondant du magazine Asia Times.


On a l'impression que l'administration de Barack Obama ne sait toujours pas si elle doit continuer d'ignorer le président russe Vladimir Poutine ou si elle doit engager un dialogue avec ce dernier pour tenter de régler conjointement la crise syrienne. Or, au lieu d'opter pour la coopération, Washington accuse la Russie de s'ingérer non seulement en Ukraine, mais aussi en Syrie.

L'expert rappelle à cette occasion qu'en 2014, l'ancien ministre algérien des Affaires étrangères et envoyé spécial de l'Onu et de la Ligue arabe pour la Syrie, Lakhdar Brahimi, a déclaré que l'analyse russe du conflit syrien était juste dès le début.


Selon Pepe Escobar, Moscou a intensifié son jeu diplomatique afin de réduire les divergences entre Damas et l'opposition et de former une coalition réelle dans la lutte contre les terroristes du groupe Etat islamique.

"Moscou est le seul à mener le jeu diplomatique, car le plan A de Washington consiste toujours à renverser le régime de Damas. En outre, l'Occident n'a aucun plan d'action cohérent susceptible à la fois de garantir la défaite de l'EI (Daech) et de prévenir un démembrement catastrophique de l'Etat syrien", constate l'analyste.


D'après Pepe Escobar, si le Pentagone ressent de l'inquiétude au sujet de la présence russe en Syrie, ce n'est pas parce qu'il craint que cela puisse entraver les opérations de la coalition internationale, mais parce qu'il sait que cette dernière ne pourra pas bombarder impunément les forces de Bachar el-Assad au vu et au su de Moscou.

L'Union européenne est, quant à elle, en proie à une crise migratoire due à son obsession pour le changement de régimes en Afrique et au Proche-Orient. Or, alors que l'UE tente de trouver une issue à la tragédie syrienne, le premier ministre britannique David Cameron et le président Français François Hollande s'apprêtent à effectuer des frappes aériennes réduites, frappes qui auront du mal à faire trembler de peur les bandits de l'Etat islamique.


Les Etats-Unis cherchent à renverser Assad et s'opposent pour cette raison à l'octroi de toute aide au dirigeant syrien. La Russie appelle pour sa part la "coalition internationale" à coopérer avec les autorités syriennes sous l'égide du Conseil de sécurité de l'Onu dans la lutte contre l'EI. Le chef de la diplomatie russe Sergueï Lavrov a à plusieurs reprises déclaré que Moscou n'avait jamais caché qu'il apportait aux dirigeants syriens le soutien militaire et technique nécessaire pour combattre le terrorisme.
Путин и Нетаньяху договорились о координации сил в Сирии


21.09.15. 17.28. Премьер-министр Израиля Биньямин Нетаньяху заявил, что на встрече с Владимиром Путиным произошел прогресс по сирийской ситуации, передает Reuters. По словам политика, Нетаньяху и Путин сошлись на создании координационного механизма для израильских и российских сил в Сирии. Ранее стало известно о встрече двух политиков в Москве. На встрече Нетаньяху заявил, что у России и Израиля на Ближнем Востоке общие интересы. http://www.gazeta.ru/politics/news/2015/09/21/n_7617299.shtml

Nouvelles consultations pour la Syrie à Genève

par Thierry Meyssan

Alors que le représentant de Ban Ki-moon pour la Syrie, Staffan de Mistura, organise de nouvelles consultations à Genève entre le gouvernement et l’opposition basée à l’étranger, Thierry Meyssan revient sur les changements qui ont eu lieu dans le pays. Il observe que, depuis trois ans, le gouvernement a mis en œuvre le Communiqué de Genève, tandis que l’opposition basée à l’étranger s’y est refusée, gagnant du temps et espérant le renversement de la République par les jihadistes.


RÉSEAU VOLTAIRE. DAMAS (SYRIE). 23 SEPTEMBRE 2015.
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Рис. 10

Le représentant de Ban Ki-moon pour la Syrie, Staffan de Mistura, dépend du directeur des Affaires politiques de l’Onu, Jeffrey Feltman. Or, celui-ci, lorsqu’il était ambassadeur des États-Unis à Beyrouth, a organisé la prétendue commission d’enquête sur l’assassinat de Rafic Hariri et le Tribunal spécial qui devait condamner le président Bachar el-Assad. Un complot qui se termina par le scandale des faux témoins et la démission de Detlev Mehlis. Ce n’est donc pas la première fois que l’Onu est utilisée de manière partiale, non pas pour la paix, mais contre la Syrie (Рис. 10).
Les Nations unies préparent quatre groupes de travail thématiques, « afin d’amorcer un mouvement en faveur d’un document-cadre syrien pour la mise en œuvre du Communiqué de Genève », selon la présentation que Staffan de Mistura en a fait au Conseil de sécurité.

Et c’est bien là que le bât blesse : jamais Lakhdar Brakimi, ni Staffan de Mistura n’ont évoqué les efforts entrepris depuis le 30 juin 2012 par la République arabe syrienne pour se conformer à ce texte.

Revenons trois ans en arrière. L’Armée arabe syrienne venait de vaincre les takfiristes. L’Émirat islamique de Baba Amr s’était rendu et des accords avaient été secrètement conclus avec la France et la Turquie, prévoyant notamment la restitution des officiers étrangers faits prisonniers en échange de la paix. Les États-Unis et la Russie discutaient de se partager le Proche-Orient et avaient convoqué le « Groupe d’action pour la Syrie » pour rédiger le « Communiqué de Genève ». On sait que cet accord entre grandes puissances fut balayé six jours plus tard par la Conférence des « Amis de la Syrie » à Paris, suivie de la démission spectaculaire de Kofi Annan. Une seconde guerre commença, beaucoup plus meurtrière. Elle n’oppose désormais que marginalement des Syriens entre eux et principalement des jihadistes étrangers aux Syriens.

Le Communiqué repose sur le plan en six points de Kofi Annan, qui lui-même repose sur les cinq propositions du président Bachar el-Assad. Il prévoit : l’arrêt des violences sous le contrôle des Nations unies ; la libération des prisonniers ; la libre-circulation des journalistes étrangers ; la liberté d’association et de manifestation. En outre, le Communiqué évoque, pour la transition de la guerre à la paix, la création d’un Organe gouvernemental de transition composé par consentement mutuel, l’élaboration d’une nouvelle Constitution, et un engagement pour une réconciliation nationale.

Que s’est-il passé depuis ? En premier lieu, certains signataires du Communiqué (les États-Unis, la France, le Koweït, le Qatar, le Royaume-Uni, la Turquie) ont manqué à leur parole et ont relancé la guerre avec les « Amis de la Syrie » organisant le transfert de centaines de milliers de combattants. En second lieu, le « Conseil national » et les individus qui l’ont rejoint au sein de la « Coalition nationale des forces de l’opposition et de la révolution » ont différé l’application du Communiqué à la « chute du régime » et soutenu le terrorisme. Troisièmement, la République arabe syrienne, l’opposition loyaliste et les ex-groupes rebelles armés ont débuté, seuls et contre tous, l’application du Communiqué et luttent ensemble contre le terrorisme.

Ainsi, de nombreux prisonniers ont pu bénéficier d’amnisties, des centaines de journalistes étrangers ont pu librement visiter le pays, les partis politiques ont pu se développer selon leurs besoins. La République et les groupes rebelles ont conclu de très nombreux accords de réconciliation. Le président a procédé à des remaniements ministériels pour inclure les représentants de nouvelles familles politiques au sein d’un Gouvernement d’union nationale conforme à la description que le Communiqué fait d’un Organe gouvernemental de transition.

Il reste beaucoup de chemin à parcourir. D’abord vaincre le terrorisme —avec l’aide de l’OTSC— et l’idéologie totalitaire des Frères musulmans. Puis terminer de toiletter la Constitution, procéder à des élections municipales en décembre, et à des élections législatives dès le cessez-le-feu proclamé. Espérons que, cette fois-ci, nul n’y fera obstacle, que chacun y participera et acceptera démocratiquement les choix du Peuple souverain.

Thierry Meyssan
Source Al-Watan (Syrie). http://www.voltairenet.org/article188761.html
Syrie : Washington et Moscou convergent sur les choses clés, selon Kerry
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Рис. 11


AFP 2015. Sputnik France. Мis à jour 09:54 23.09.2015. http://sptnkne.ws/MRH

Selon le chef de la diplomatie américaine, les deux Etats se prononcent pour une Syrie unie, pacifique, stable et laïque.


La Russie et les Etats-Unis convergent sur un certain nombre de questions clés liées au règlement de la situation en Syrie, a souligné le secrétaire d'Etat des Etats-Unis John Kerry lors d'une conférence de presse.


Objectif numéro un — une Syrie paisible

"Nos deux Etats sont d'accord sur le fait qu'on voudrait voir la Syrie comme un Etat uni, paisible, stable et laïc, avec sa souveraineté respectée. (…) Les deux Etats veulent que l'EI soit anéanti comme n'importe quel autre groupe extrémiste utilisant la violence. Les deux Etats sont préoccupés par la nécessité d'arrêter le flux de combattants étrangers", a précisé le secrétaire d'Etat US suite au premier tour de négociations commerciales entre Washington et New Delhi.


Assad: soutenir ou ne pas soutenir

Néanmoins, selon John Kerry, la pomme de discorde réside dans le fait que selon Washington, le soutien russe accordé au président syrien provoque l'augmentation des flux des combattants étrangers désireux de lutter contre Bachar el-Assad.


"Par conséquent, si vous voulez réellement terminer la guerre, il faut s'occuper de l'organisation d'une dialogue politique qui aboutira à un règlement", a assuré M.Kerry.


"Nous ne comprenons pas où mènent les efforts de la Russie", a-t-il poursuivi.

Selon le chef de la diplomatie américaine, si les Russes se trouvent en Syrie afin de lutter uniquement contre l'Etat islamique (EI), même s'ils continuent à soutenir Bachar el-Assad, et en essaient d'entamer des négociations officielles sur la coopération avec d'autres Etats dans la lutte antiterroriste, "c'est une possibilité".


"Sans aucun doute, nous en parlerons à New York les jours qui viennent", a confirmé John Kerry, en faisant une allusion à la rencontre avec Sergueï Lavrov dans le cadre de la 70ème session de l'Assemblée générale de l'Onu la semaine prochaine.


"Pourtant, si les Russes sont là afin de protéger Assad, (…) je pense que cela pose un problème à la Syrie et à tous ceux qui veulent en finir avec ce conflit", estime le secrétaire d'Etat US.


Communiqué de Genève, base de règlement

Selon John Kerry, Bachar el-Assad insiste sur le fait que "lui et lui seul" pourra gouverner la Syrie. Le soutien russe et iranien de cette approche complique le règlement, estime le secrétaire d'Etat US tout en soulignant que Washington n'est pas de cet avis.


"Nous croyons que ce problème doit être résolu par des moyens politiques, et que le règlement politique n'est possible que via des négociations", a-t-il fait remarquer.


A cet égard, il a appelé la communauté internationale à s'unir afin de trouver la solution au conflit, qui a fait plus de 200.000 morts.


"Nous espérons que la Russie et l'Iran sont prêts à jouer un rôle constructif dans la recherche de moyens politiques visant à régler ce conflit. Le cadre a été établi il y a quelques années. La Russie a signé cette base connue sous le nom du communiqué de Genève de 2012 qui prévoit un transfert du pouvoir à Damas via un accord entre les parties prenantes du conflit… Nous sommes prêts à mener ces discussions dès à présent. Et nous espérons que la Russie agira de même", a conclu M. Kerry.


La Syrie est secouée depuis plus de trois ans par un conflit intérieur qui a déjà fait plus de 240.000 morts, des civils pour la plupart. Plus de 2,3 millions de Syriens ont dû fuir le pays en raison des hostilités. Les forces gouvernementales font face à des groupes armés de différentes origines qui comprennent des mercenaires étrangers.


Réuni le 30 juin 2012 à Genève, le Groupe d'action sur la Syrie, comprenant les ministres des Affaires étrangères des cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l'Onu, de la Turquie et de pays de la Ligue arabe, a formulé les principes de règlement de la crise syrienne. Ces principes prévoient notamment la mise en place d'un gouvernement de transition réunissant toutes les parties en conflit.


La deuxième conférence visant l'élaboration plus détaillée des points principaux du communiqué s'est tenue en janvier 2014, mais les participants n'ont pas réussi à trouver un consensus.
Devoirs

1. En quoi consistent les convergeances et les divergeances des Etats-Unis et de la Russie sur la situation en Syrie ?
2. Par quelles épithètes pouvez-vous caractériser les répliques de John Kerry ?

3. Ou et par qui sont décrits les principes de règlement de la crise syrienne ?
4. Lisez le Communiqué final du Groupe d’action pour la Syrie (pages 1 - 15) et faites un essai (en forme libre) d'après ce document.
5. Faites le synthèse d'après quelques documents du livret.
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